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ONG, développement durable 
et société en Amazonie brésilienne 

Philippe LÉNA 

Comme dans le reste du monde, l’accroissement de ce qu’il est 
convenu d’appeler le << troisième secteur >> a été considérable durant les 
deux dernières décennies au Brésil : sur un échantillon de 1 O00 ONG pré- 
sentes au début des années 90, 35 % ont été créées dans les années 70 et 
55 % dans les années 80 (d’après le World Ressources Institute cité par 
Princen et Finger, 1994). Au sein de cette croissance, il faut distinguer ce 
qui relève de << l’effet d’appellation contrôlée >> de la véritable création 
d’organisations nouvelles, qui révèle un véritable phénomène de société. 
De nombreuses organisations non gouvernementales et sans but lucratif 
étaient en effet depuis longtemps des ONG sans assumer ce label, dont 
l’origine, ou du moins la généralisation, ne remonte ici qu’à la fin des 
années 80. La tâche est d’autant plus difficile qu’au Brésil la frontière 
reste floue entre les anciennes organisations caritatives et philanthropiques 
(en général liées à des églises), les organisations d’appui aux mouvements 
populaires, les associations populaires elles-mêmes, et enfin, dernières 
venues sur la scène, les organisations actives dans le domaine de l’écolo- 
gie. Toutes, à des degrés divers, entrent dans la compétition pour la recon- 
naissance, la légitimité et l’accès aux fonds publics et privés, tout en pro- 
cédant aux << re-sémantisations >> exigées par le zeitgeist. Au-delà de la 
multiplication des organisations, la << labellisation >> nouvelle est accom- 
pagnée d’une forte médiatisation qui a permis de faire connaître le terme 
<< ONG >> auprès de toutes les catégories de population, ce qui n’était pas le 
cas des anciennes organisations qui ne jouissaient pas d’une appellation 
unificatrice. 

Le surgissement du label est associé à une transformation du contexte 
international et national. I1 s’agit tout d’abord de l’entrée progressive du 
Brésil dans l’ère néolibérale, alors même que l’État n’a pas achevé sa 
modernisation-démocratisation, restant encore largement patrimonialiste 
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et clientéliste, faute de moyens. Face à la réduction croissante des rap- 
ports sociaux à la sphère de l’échange marchand, à la destruction des 
anciennes loyautés et solidarités qui en découle, à la fin des politiques 
redistributives, à l’échec des grandes politiques de développement impul- 
sées par l’État, face, surtout, à l’incapacité croissante des rapports verti- 
caux de dépendance personnelle - qui ont valu à la société brésilienne le 
qualificatif de << société de faveurs B (Landim, 1993a) - à assurer le lien 
social, l’individu, en tant qu’entité abstraite (création de l’État moderne), 
censé n’appartenir qu’à la <<communauté >> nationale garantie par ]’État 
et son formalisme juridique, est laissé seul et sans lien face à ses besoins 
(de plus en plus nombreux et variés) et à la compétition. 

Par ailleurs, l’internationalisation de l’économie (du point de vue des 
échanges mais surtout du modèle adopté) est intervenu avant que le pro- 
cessus de démocratisation ait pu moderniser les rapports sociaux et mettre 
en place des politiques publiques fortes et égalitaires. L’accès à la liberté 
d’expression et d’organisation qui a suivi la fin de la dictature militaire, 
allié à la frustration devant l’absence ou la lenteur du changement, a 
entraîné une revitalisation de la société civile qui s’exprime par la multi- 
plication des associations populaires (associations de résidents, de mino- 
rités - noirs, indiens, femmes, jeunes, etc.). 

C’est dans ce contexte qu’intervient la croissance des ONG. Le << troi- 
sième secteur>> vient semble-t-il combler un vide. Les ONG ne sont 
d’ailleurs pas les seules à le faire, les sectes religieuses (notamment le 
pentecôtisme), avec ou sans action sociale directe, se montrent très pré- 
sentes sur ce créneau. Les interventions d’organismes publics (notamment 
du secteur académique), les programmes de développement des agences 
internationales et les programmes bilatéraux de coopération pour le déve- 
loppement (recherche-action ou recherche-action-formation) associent fré- 
quemment des ONG, voire agissent d’une façon qui n’est pas essentielle- 

- ment différente : choix d’une population-cible, travail avec une ou 
plusieurs organisations populaires, peu de rapports avec les organismes 
publics locaux et nationaux, fonds essentiellement d’origine étrangère, 
etc. Souvent, ces interventions sont amenées à créer une ONG afin de 
mieux entrer dans la compétition pour les fonds publics (auprès de 1’UE 
notamment) ou privés (donations, cotisations). I1 serait donc erroné de 
concentrer uniquement l’attention sur le phénomène << ONG D, sans 
prendre en compte le vaste mouvement dans lequel il est inséré, et qui 
tend à redéfinir en permanence les frontières entre la sphère publique et la 
sphère privée. 

Nous avons choisi d’exclure le secteur philanthropique classique de 
ces quelques réflexions car il ne participe que marginalement à la dyna- 
mique en cours. I1 possède ses propres réseaux (en grande partie interna- 
tionaux), anciennement constitués, et son rythme de création d’ONG est 
faible. Ceci ne veut pas dire que le débat entre << classiques >> et << progres- 
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sistes >> n’existe pas en son sein, mais jusqu’à présent son mode d’action a 
été peu transformé (peu d’actions auprès des << nouveaux sujets poli- 
tiques >>, pas de perspectives claires de transformation sociale et donc peu 
de prises de position dans le champ politique, etc.) I .  

La plupart des premières ONG brésiliennes puisent leur origine dans 
les associations d’appui aux mouvements populaires ou à certaines caté- 
gories dominées de la population. Leurs membres sont pour la plupart 
issus de la classe moyenne et de la bourgeoisie urbaine intellectualisée. I1 
s’agit d’une forme d’action sociale et politique à la fois en réaction contre 
la dictature militaire et compatible avec la répression (interdiction des 
partis <<révolutionnaires >> et de l’action politique organisée). Ces associa- 
tions, très politisées, se sont toujours démarquées de l’action philanthro- 
pique-caritative qui, elle, n’affichait pas d’objectifs de transformation 
sociale profonde. Pourtant, en l’absence d’autres possibilités, les églises 
chrétiennes ont souvent fourni le cadre institutionnel et éducatif néces- 
saire à ces actions, fait qui est en partie à l’origine du rapprochement sur- 
prenant entre les courants marxistes-léninistes, maoïstes et chrétiens à 
cette époque (et dont les prolongements sont encore perceptibles). Pour de 
nombreux militants, cette phase d’aide et de << conscientisation >> n’était 
pas appelée à durer. Elle devait prendre fin avec l’arrivée au pouvoir d’un 
gouvernement populaire ou, au minimum, avec la fin de la dictature mili- 
taire et la prise en main des mouvements populaires par eux-mêmes (Lan- 
dim, 1993b). Mais, comme nous venons de le souligner, le processus de 
démocratisation qui a suivi n’a pas permis de réelles avancées dans ce 
sens, alors même que l’on pouvait constater une aggravation de la pau- 
vreté et le surgissement de problèmes nouveaux (SIDA, enfants des 
rues ...) ou dont l’expression était facilitée (ethnicité, femmes...). I1 a 
cependant permis à ces organisations d’assistance de sortir de leur semi- 
clandestinité et de conquérir leur autonomie. La création de l’Association 
brésilienne des ONG (ABONG) en 199 1 sera pour elles un pas significa- 
tif dans cette direction, censé leur permettre de prendre, entre autres, leur 
distance vis-à-vis de leurs anciennes allégeances (Landim, op. cit.). Le 
nouveau contexte politique leur permettait également d’exercer désormais 
à plein temps et contre rémunération une activité qui relevait auparavant 
du bénévolat. 

De façon concomitante, la crise de l’emploi des diplômés et l’apparte- 
nance au monde intellectuel et universitaire des militants de ces organisa- 
tions (d’appui aux mouvements populaires) est à l’origine du haut niveau 

I .  L’assise que leur donne leur ancienneté, l’appui de I’église catholique et l’étendue 
de leurs réseaux a conduit des organismes comme la CPT (Commission pastorale de la 
terre) et le CIMI (Centre indigéniste missionnaire) à ne pas entrer dans I’ABONG malgré 
une posture progressiste et des liens étroits avec le parti des travailleurs (PT). Cf. Fer- 
nandes et Cameiro. 1992. 
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de formation de leurs membres, qui trouvent au sein des ONG un véritable 
marché de l’emploi alternatif (Fernandes et Carneiro, 1992). 

Les ONG qui ont pour origine les organisations d’appui aux mouve- 
ments populaires (OAMP) possèdent donc une histoire et un mode d’in- 
sertion social qui les distingue de celles, plus récentes, qui sont liées à 
l’écologie ou à des groupes sociaux qui veulent être reconnus pour leurs 
particularités (produit des années postérieures à la fin de la dictature). 
Leur engagement social et politique reste fort, et leur action est orientée 
par une perspective de profonde transformation sociale. Mais elles ont 
également dû s’adapter à une évolution générale du secteur, dont les 
thèmes dominants sont passés de la défense des droits de l’homme et de 
l’éducation populaire dans les années 70, au développement alternatif et 
autocentré dans les années 80 et à l’écologie et la démocratie durant les 
années 90 (Landim, 1993a). Ce sont les ONG << écologistes >> qui ont vu 
croître leur nombre dans la plus grande proportion durant les 8 ou 10 der- 
nières années (suivies par les associations de résidents), au point de repré- 
senter 536 associations au forum des ONG brésiliennes avant la tenue de 
I’UNCED en 1992 à Rio (Landim, 1993b). 

Devant l’extrême hétérogénéité du secteur, il est nécessaire de bien 
distinguer (ce qui n’est pas toujours facile) entre les ONG d’appui aux 
mouvements populaires, qui ont repris la thématique du développement 
(alternatif) ou de la défense des intérêts de certains groupes, les ONG 
<< écologistes D, et les associations populaires (de quartier, de femmes, de 
jeunes, de Noirs, etc.) auprès desquelles agissent des ONG. Seules les 
deux premières devraient recevoir le label ONG. Mais le flou est main- 
tenu par une grande quantité de passerelles jetées entre les genres. Ainsi 
les organisations écologistes (mais ce ne sont pas les seules) constituent 
souvent un patchwork d’associations de défense locale et de lobbying 
auprès de bailleurs de fonds nationaux et surtout internationaux. Les 
experts-militants pouvant parler au nom des (ou avec les) intéressés 
directs à certains moments, puis comme intermédiaires sur la scène inter- 
nationale à d’autres. Certaines délégations syndicales locales (acceptées 
au forum des ONG) ont intégré la thématique écologiste ainsi que la lutte 
pour le développement local et la lutte politique, traitant parfois directe- 
ment avec des instances internationales, au même titre que les associa- 
tions de groupes particuliers (ethniques, corporatistes, etc.). 

L‘irruption des ONG << écologistes >> ne s’est pas faite sans frictions. 
La tenue de I’UNCED en 92 est de ce point de vue un important mar- 
queur symbolique. L‘approche de la Conférence a à la fois légitimé les 
ONG écologistes déjà existantes et précipité la création de nouvelles. Les 
organisations non écologistes, souvent anciennes, ont dû prendre position 
par rapport à cette irruption soudaine de nouveaux venus dans leur champ 
d’action (avec le partage du marché que cela suppose). Elles ne pouvaient 
cependant perdre une occasion aussi exceptionnelle d’être reconnues et 
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d’entrer dans la compétition internationale pour les financements (en par- 
ticipant au forum international des ONG). Elles ont donc dû adopter une 
ligne de conduite face au contenu << écologiste D de la Conférence, cher- 
chant à prendre le train en marche tout en gardant une certaine distance 
critique. Comme le souligne L. Landim (Landim, 1993b), les nouvelles 
venues ont disputé le capital accumulé par les anciennes, tel que des liens 
solides avec des instances internationales (bien que là aussi de nouveaux 
acteurs soient entrés en scène, sans lien avec les anciens réseaux de soli- 
darité internationale, notamment les grandes ONG écologistes du Nord, 
capables d’influencer la politique de la Banque mondiale, par exemple), 
mais aussi l’insertion dans les mouvements sociaux et associations popu- 
laires de base. De leur côté, les ONG écologistes voyaient d’un mauvais 
œil cette reprise opportuniste du discours écologiste par des organisations 
qui s’étaient jusqu’alors plutôt montrées hostiles à cette sensibilité. Mais 
grâce au poids symbolique de la Conférence et à la présence des instances 
internationales légitimantes, le discours écologique est devenu incontour- 
nable. Un compromis a donc été trouvé entre les ONG d’origines diffé- 
rentes : les ONG doivent faire la preuve d’un engagement populaire ?, en 
faveur de la justice sociale ; l’écologie doit toujours être associée à la 
question politique et être présentée comme une critique du modèle de 
développement, qui entraîne des effets désastreux tant au niveau social 
qu’écologique (Landim, 1993a). Assez curieusement, il a souvent été plus 
facile de convaincre les dirigeants des ONG brésiliennes (probablement à 
cause d’un passé commun de militantisme politique et de l’urgence de la 
question sociale dans ce pays) que ceux de leurs homologues étrangères, 
plus spécialisées. Ces demières ont cependant dû s’adapter également, à la 
fois pour garder leur place sur le marché international de la charité fin de 
siècle et pour avoir accès aux populations déshéritées. Aucun de ces pro- 
cessus ne peut être compris sans faire intervenir le poids croissant du 
miroir médiatique. 

Cette association du social et de l’écologique, louable en soi, est à 
l’origine d’ambiguïtés et d’effets pervers. Nous en voulons pour preuve 
les représentations de l’indianité et la reconstruction de l’authenticité qui 
ont accompagné l’irruption des <<peuples de la forêt >> sur la scène média- 
tique et symbolique internationale (Conklin et Graham, 1995). Les ONG 
indigénistes ont adhéré à l’onde écologiste dans la mesure où l’association 
à cette profusion de symboles forts en cours de diffusion mondiale leur 
offrait, par le biais des médias, un impact autrement inaccessible (cas de 

2. Selon Landim, 1993b, le mot << populaire >> est devenu le mot-clef, le passeport qui 
permet de transiter dans tous ces milieux. I1 est permis de penser que le recours quasi 
incantatoire à un tel terme n’a pas fait l’objet d’une analyse critique suffisante, en parti- 
culier quand on connaît l’usage qui en est fait par les milieux conservateurs, traditionnels 
et populistes. Cela n’aurait-il pas permis de mettre au clair une bonne partie des ambiguï- 
tés liées à l’action des ONC ? 
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Cultural Survival et Survival International). Parallèlement, les ONG éco- 
logistes, accusées de vouloir préserver la nature sans se préoccuper des 
populations, ont trouvé l’occasion d’obtenir un important gain moral en 
associant les populations sous la forme du développement durable. 

Les ONG << culturelles >> et << écologistes >> ont donc mis sur pied une 
sorte de construction à deux voix, et un argumentaire commun même si 
leurs bases sont différentes : pour les écologistes, les Indiens deviennent 
l’exemple de pratiques qui ont su préserver l’environnement pendant des 
millénaires. On peut donc les aider à défendre leurs droits et leurs terri- 
toires. Cela devient même un intérêt stratégique. D’où leur slogan des- 
tiné à leur public habituel : << préservez les Indiens, vous préserverez la 
forêt >>. Pour les indigénistes, cette association à un mouvement mondial 
puissant, et l’adhésion des écologistes à la défense des territoires indi- 
gènes, représentent une garantie d’efficacité beaucoup plus grande dans 
leur tâche. Elles gagnent en audience. D’où leur slogan, là aussi destiné à 
leur public habituel : <<préservez la forêt, vous préserverez les Indiens >> 
(Conklin, op. cit.). Toute l’ambiguïté vient du fait que cette valeur de sym- 
bole est à la fois imaginaire et attribuée de l’extérieur (elle peut donc leur 
être retirée de la même façon). La connaissance de la <<réalité >> indigène 
peut entraîner un désinvestissement aussi rapide que l’avait été la projec- 
tion idéalisante. 

La présentation, par les médias et les ONG, des Indiens comme << gar- 
diens de la forêt >> est à l’origine d’un quiproquo sur la nature du projet 
politique des populations indigènes qui vise avant tout l’auto-détermina- 
tion, c’est-à-dire, également, le libre usage des ressources de leur terri- 
toire (op. cit.). La plupart veulent acquérir des biens sur le marché et pour 
cela doivent vendre. Ils sont donc amenés à adopter les mêmes techniques 
dégradantes que les autres populations amazoniennes. Les pratiques peu 
<< écologiques >> des Indiens sont donc cachées par certains, ou bien dénon- 
cées comme des exceptions cyniques ou bien encore comme un effet de la 
corruption de certains leaders. On cherche par là à retarder le retrait des 
contributions. Mais tout le problème vient en définitive de la construc- 
tion d’un édifice imaginaire qui risque àtout moment de retomber comme 
un soufflet. La seule issue serait de baser la défense des Indiens sur le 
concept de citoyenneté, et celle de l’environnement sur celle de bien com- 
mun, mais actuellement le culturalisme ambiant et les mythes occiden- 
taux en entravent le développement malgré leurs bonnes intentions. 

La tenue de la UNCED, et les deux années qui l’ont précédée, ont eu 
d’autres conséquences pour les ONG. C’est tout d’abord l’ouverture 
considérable sur le monde extérieur. Les idées, les experts et les finance- 
ments n’ont jamais autant voyagé. Les agences internationales ont ren- 
contré chaque fois plus les représentants des ONG, et R.C. Fernandes note 
(op. cit.) que les organisations brésiliennes ne pourraient survivre sans 
leur réseau de relations internationales. Cette ouverture, de même que les 
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financements qu’elle laisse entrevoir, est à l’origine d’une sélection crois- 
sante des dirigeants qui doivent être capables non seulement de parler 
anglais mais aussi d’intégrer les règles du jeu international et de dominer 
une certaine rhétorique (Landim, 1993a). Les interactions avec le milieu 
académique sont multipliées. I1 y a également adoption généralisée du 
langage pragmatique du <<projet >>, à durée et financements limités, prin- 
cipal instrument de la reproduction des ONG (op. cit.). La globalisation 
n’est pas ici un vain mot. 

Les ONG connaissent de nombreuses articulations avec les mouve- 
ments sociaux, les partis, syndicats et associations, et plus récemment 
avec les pouvoirs publics : près de 70 % des affiliées à I’ABONG entre- 
tiennent des rapports de partenariat avec les pouvoirs publics J. Les ques- 
tionnements qu’elles font naître et aident à formaliser débordent large- 
ment les habituels rapports capital/travail (d’où l’opposition initiale des 
militants <<classiques >>) et prennent racine dans le << monde de la vie >> 
(Habermas) ou dans celui des << conditions de production >> 4. C’est par ce 
biais qu’elles intègrent l’environnement et opèrent une politisation des 
rapports à la nature. Néanmoins les contradictions sont nombreuses. De 
même surgissent des interrogations quant à la notion et à la pratique de la 
citoyenneté, dans la mesure où les rapports avec l’universalisme abstrait 
sont souvent très conflictuels et la notion de bien commun non local très 
précaire. 

I1 est permis de se demander si les ONG n’effectuent pas une sorte de 
capture du <<discours sur le peuple >>’ s’octroyant de ce fait une place pri- 
vilégiée et incontournable. Au moment où elles briguent des fonds gou- 
vernementaux et s’associent de façons diverses à des politiques publiques, 
en entraînant le poids de leurs << clientèles >>, on doit se poser le problème 
du caractère clientéliste de 1’État lui-même et des conséquences entraî- 
nées par une telle situation. De l’aide ponctuelle à des groupes marginali- 
sés à la mise au point et à l’exécution de vastes projets ou à l’orientation 
des politiques publiques, il y a un changement d’échelle qu’on ne doit pas 
se dissimuler. Doit-on voir dans ce processus une << reféodalisation de l’as- 
sistance aux pauvres >>, les ONG étant en lutte pour la << capture >> d’une 
clientèle de pauvres et celle de l’argent public (Lipietz, 1996) ? Quel est 
leur rôle dans le phénomène de << communautarisation >> et d’affirmation 
des particularismes ? Une chose est certaine cependant, la redéfinition 
actuelle des frontières de la société civile et de I’État, du public et du 
privé, dont les ONG sont les principaux acteurs, n’a pas encore trouvé 
son mode de régulation et de contrôle démocratique. 

3. Cf. Pumbcilicus 1996. Cela aurait fait dire au président F.H. Cardoso qu’il identifiait 

4. Cf. Benton, 1993 : J. Bidet en fait, lui, dans ce même document, les ((suprêmes 
un nouveau type d’organisation, les N néo-gouvernementales D. 

valeurs d’usage,. 
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